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________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE n° 2017/02 portant subdélégation de signature, 
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 

en faveur du Directeur Régional Délégué, des Chefs de Pôles 
et du Secrétaire Général de la Direccte Grand Est 

 
La directrice régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
de la région Grand Est 

 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la république ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat ; 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionale et départementales et modifiant le calendrier 
électoral ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 12 novembre 2014 nommant Mme Isabelle DILHAC, Préfète de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-Marne ; 
VU le décret du 31 juillet 2015 nommant M. Philippe MAHÉ, Préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Emmanuel BERTHIER, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 19 février 2015 nommant M. Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, préfet des Vosges ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Stéphane FRATACCI, Préfet de la région Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, Préfet du Bas-Rhin ;  
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 2016 portant organisation de la DIRECCTE Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté n° 2016/10 du 04 janvier 2016 et l’arrêté n° 2017/20 du 27 janvier 2017 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin portant 
délégation de signature à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
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de la région Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme régional  et en qualité d’ordonnateur secondaire 
délégué, responsable d’unité opérationnelle ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme 
Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° BGM201618-0002 du 18 janvier 2016 de la Préfète de l’Aube portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur 
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-052 du 20 janvier 2016 du Préfet de la Marne portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à 
Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 726 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à 
Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 16.OSD.01 du 08 janvier 2016 du Préfet de Meurthe-et-Moselle portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur 
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur 
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCTAJ 2016-A-58 du 12 janvier 2016 du Préfet de Moselle portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur 
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine; 
Vu l’arrêté préfectoral du 04 janvier 2016 du Préfet du Bas-Rhin portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine  
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme 
Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/349 du 07 janvier 2016 du Préfet des Vosges portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à 
Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 18 janvier 2016 portant nomination de M. Paul DE VOS sur l’emploi de Directeur Régional délégué de la DIRECCTE 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Eric LAVOIGNAT, sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions 
de Responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine  
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Daniel GALLISSAIRES, sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des 
fonctions de Responsable du pôle « entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Philippe SOLD, sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions 
de Responsable du pôle « Travail » de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Daniel FLEURENCE, sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des 
fonctions de Secrétaire Général de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er :  
Subdélégation de signature est donnée à M. Paul DE VOS, Directeur Régional Délégué, à M. Eric LAVOIGNAT, Responsable du Pôle Concurrence, 
Consommation, Répression des Fraudes et Métrologie, à M. Daniel GALLISSAIRES, Responsable du Pôle Entreprise, Emploi et Economie, à M. Philippe 
SOLD, Responsable du Pôle Travail et à M. Daniel FLEURENCE, Secrétaire Général à l’effet de signer, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Danièle GIUGANTI, les décisions et actes relevant des attributions de la DIRECCTE Grand Est en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et 
des dépenses de l’Etat imputées sur : 
 
• Les UO régionales Grand Est des BOP centraux des programmes suivants : 
 

• BOP 102 : accès et retour à l’emploi 
• BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 
• BOP 111 : amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail 
• BOP 134 : développement des entreprises et de l’emploi 
• BOP 155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail 
• BOP 305 : stratégie économique et fiscale 
• BOP 790 : correction financière des disparités régionales de taxe d’apprentissage et incitations au développement de l’apprentissage 

 
• Les BOP régionaux des programmes suivants : 
 

• BOP 102 : accès et retour à l’emploi 
• BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 

 
• L’UO 0333-ACAL-DCTE du BOP régional 333 : moyens mutualisés des administrations déconcentrées 
 
• ainsi que les crédits relevant du programme technique « Fonds Social Européen » 
 
Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et recettes. 
 
Délégation est donnée à l’effet de signer les bons de commande, dans le respect des stratégies ministérielles et interministérielles d’achat, de factures 
et la constatation du service fait des dépenses imputées sur les BOP 333-action 2 et 724 relevant de la compétence de la DIRECCTE. 
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La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional des finances publiques de la région Grand Est et du département du Bas-
Rhin et auprès des directeurs départementaux des finances publiques. 
 
Article 2 : 
Sont exclus de la présente subdélégation : 
• l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 300 000 € ; 
• les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 
• les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique) ; 
• l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique). 
 
Article 3 : 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel GALLISSAIRES, la subdélégation visée à l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, P 103, 
P 134 et P 155 (pour les crédits relevant du programme technique « Fonds Social Européen ») à M. Benjamin DRIGHES et à M. Rémy BABEY ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LAVOIGNAT, la subdélégation visée à l’article 1er est donnée, pour le programme P 134 et au titre de 
l’ordonnancement secondaire des recettes en matière de métrologie à M. Christian JEANNOT, M. Jacques MARANDET, Mme Evelyne UBEAUD et M. 
François-Xavier LABBE ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe SOLD, la subdélégation visée à l’article 1er est donnée, pour le programme P 111 à Mme Valérie 
BEPOIX et Mme Angélique ALBERTI ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel FLEURENCE, la subdélégation visée à l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, 103, 111, 
134 et 155 Mme Yasmina LAHLOU, M. Richard FEDERAK, M. Philippe KERNER, Mme Carine SZTOR et M. Olivier ADAM (pour ce dernier : uniquement 
sur P 155 et actions relevant du domaine de l’ESIC). 
 
Article 4 : 
L’arrêté n° 2016-42 du 03 octobre 2016 est abrogé. 
 
Article 5 :  
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est et les subdélégataires 
désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de 
la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
 
Strasbourg, le 03 février 2017 
Danièle GIUGANTI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE n° 2017/03 portant subdélégation de signature, 
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 

en faveur des Responsables des Unités Départementales 
de la Direccte Grand Est 

 
La directrice régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est 

 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la république ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi ; 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au Ministère du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la 
ville et au Ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier 
électoral, notamment son article 1er ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 12 novembre 2014 nommant Mme Isabelle DILHAC, Préfète de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-Marne ; 
VU le décret du 31 juillet 2015 nommant M. Philippe MAHÉ, Préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Emmanuel BERTHIER, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 19 février 2015 nommant M. Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, préfet des Vosges ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Stéphane FRATACCI, Préfet de la région Alsace, Champagne-Ardenne et Lorraine, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du Préfet de la région Alsace, Champagne-Ardenne et Lorraine, Préfet du Bas-Rhin portant organisation de 
la DIRECCTE Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle GIUGANTI en qualité de directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 1er janvier 2016 ; 
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VU l’arrêté n° 2016/10 du 04 janvier 2016 et l’arrêté n° 2017/20 du 27 janvier 2017 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin portant 
délégation de signature à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
de la région Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme régional  et en qualité d’ordonnateur secondaire 
délégué, responsable d’unité opérationnelle ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à 
Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° BGM201618-0002 du 18 janvier 2016 de la Préfète de l’Aube portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur 
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-052 du 20 janvier 2016 du Préfet de la Marne portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à 
Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 726 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire 
à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 16.OSD.01 du 08 janvier 2016 du Préfet de Meurthe-et-Moselle portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur 
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur 
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DCTAJ 2016-A-58 du 12 janvier 2016 du Préfet de la Moselle portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur 
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 04 janvier 2016 du Préfet de du Bas-Rhin portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme 
Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/349 du 07 janvier 2016 du Préfet des Vosges portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à 
Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 12 mai 2014 portant nomination de Mme Zdenka AVRIL sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale 
des Ardennes ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 07 novembre 2016 portant nomination de Mme Anne GRAILLOT sur l’emploi de Responsable de l’Unité 
Départementale de l’Aube ; 
VU l’arrêté interministériel en date 15 juin 2016 portant nomination de M. Laurent LEVENT sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité 
Départementale de la Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 24 février 2012 portant nomination de Mme Bernadette VIENNOT sur l’emploi de Responsable de l’Unité 
Départementale de Haute-Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 septembre 2015 portant nomination de M. Philippe DIDELOT sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de 
Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 04 juillet 2013 portant nomination de M. Jean-Louis LECERF sur l’emploi de Responsable de l’Unité 
Départementale de Meuse ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 16 août 2016 (prolongation de mandat jusqu’au 31 août 2019) portant nomination de M. Marc NICAISE sur 
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 18 mars 2013 portant nomination de M. Thomas KAPP sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de 
l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 04 mai 2015 (prolongation de mandat jusqu’au 1er novembre 2017) portant nomination de M. Jean-Louis 
SCHUMACHER sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 09 décembre 2014 portant nomination de M. François MERLE sur l’emploi de Responsable de l’Unité 
Départementale des Vosges. 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand Est. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Subdélégation est donnée à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant des attributions de la Direction Régionale des 
Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les domaines visés à l’article 1er des arrêtés 
préfectoraux susvisés en matière d’ordonnancement secondaire, des recettes et dépenses de l’Etat imputées sur les titres 3, 6 relevant des programmes 
102, 103, 111 à : 

• Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
• Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
• M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ; 
• Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne ; 
• M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
• M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse 
• M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
• M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
• M. Jean-Louis SCHUMACHER, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ; 
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• M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges 
 
Article 2 : Sont exclus de la présente subdélégation : 
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 
- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique) ; 
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 150 000 €. 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de : 
 

• Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée 
par : 

− Mme Armelle LEON, Directrice Adjointe ; 
− Mme Sandrine MANSART, Attachée d’Administration de l’Etat ; 
− Mme Marie-Noëlle GODART, Inspectrice du travail ; 

 
• Mme Anne GRAILLOT Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée 

par : 
− Mme Agnès LEROY, Directrice Adjointe (à compter du 15/12/2016) ; 
− M. Olivier PATERNOSTER, Attaché d’Administration de l’Etat ; 
− M. Vincent LATOUR, Attaché d’Administration de l’Etat ; 

 
• M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée 

par : 
− M. Stéphane LARBRE, Directeur Adjoint ; 
− Mme Noëlle ROGER, Directrice Adjointe ; 
− Mme Mathilde MUSSET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 
− Mme Isabelle WOIRET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 

 
• Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne, la subdélégation de signature qui lui est conférée 

sera exercée par : 
− Mme Alexandra DUSSAUCY, Inspectrice du travail (à compter du 15/12/2016) ; 
− Mme Adeline PLANTEGENET, Attaché d’Administration de l’Etat ; 
− Mme Nelly CHROBOT, Inspectrice du travail 

 
• M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera 

exercée par : 
− Mme Marieke FIDRY, Directrice Adjointe ; 
− M. Patrick OSTER, Directeur Adjoint ; 
− M. Jean-Pierre DELACOUR, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 

 
• M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée 

par : 
− Mme Martine DESBARATS, Directrice Adjointe ;  
− Mme Virginie MARTINEZ, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat ; 

 
• M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

− M. Claude ROQUE, Directeur Délégué ; 
− M. Fabrice MICLO, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 
− M. Pascal LEYBROS, Inspecteur du travail 

 
• M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

− Mme Aline SCHNEIDER, Directrice Adjointe ; 
− Mme Anne MATTHEY, Directrice Adjointe ; 

 
• M. Jean-Louis SCHUMACHER, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera 

exercée par : 
− M. Didier SELVINI, Directeur Adjoint ; 
− Mme Caroline RIEHL, Directrice Adjointe ; 

 
• M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée 

par : 
− M. Sébastien HACH, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 
− M. Mickaël MAROT, Directeur Adjoint.  

 
Article 4 : L’arrêté n° 2016-52 du 16 décembre 2016 est abrogé. 
 
Article 5 : La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est et les subdélégataires 
désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de 
la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
 
Strasbourg, le 03 février 2017 
Danièle GIUGANTI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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PREFECTURE DE LA MARNE 
 
 

Cabinet 
 

 

 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Arrêtés préfectoraux relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers 
 sur les risques naturels miniers et technologiques majeurs 

 
Suite à l’approbation du PPRNi Marne sur le secteur de Vitry-le-François, les arrêtés préfectoraux du 31 janvier 2017 ont été pris pour les communes 
de : 

- Arzillières-Neuville 
- Bignicourt-sur-Marne 
- Blacy 
- Blaise-sous-Arzillières 
- Cloyes-sur-Marne 
- Courdemanges 
- Couvrot 
- Drouilly 
- Frignicourt 
- Glannes 
- Huiron 
- Isle-sur-Marne 
- Loisy-sur-Marne 
- Moncetz-L’Abbaye 
- Norrois 
- Pringy 
- St-Rémy-en-Bouzemon – St-Genest-et-Isson 
- Songy 
- Soulanges 
- Vitry-le-François 

 
Ces arrêtés sont consultables à la préfecture de la Marne – Service interministériel de défense et de la protection civile. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Direction de la réglementation et des libertés publiques 
 
 
Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations  
Service concurrence consommation et répression des fraudes 
 

ARRETE PREFECTORAL 
PORTANT FIXATION DES TARIFS DE TAXIS 

POUR L’ANNEE 2017 
_______ 

 
Le Préfet du département de la Marne 

 
VU : 
- les articles L 450-1 à L 450-3-2 du code de commerce, 
- les articles L 512-5 à L 512-10 du code de la consommation, 
- l’article L 3121-11-2 du code des transports, 
- le décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxis,  
- l’arrêté ministériel n° 83-50/A du 3 octobre 1983 relatif à la publicité des prix de tous les services, modifié, 
- l’arrêté ministériel du 2 novembre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxis, modifié, 
- l’arrêté ministériel du 6 novembre 2015 relatif à l’information du consommateur sur les prix des courses de taxi 
- l'arrêté préfectoral du 29 décembre 2015 fixant les tarifs de taxis pour l'année 2016. 
 

A R R E T E 
 
Le tarif des courses de taxis est fixé chaque année par un arrêté préfectoral, pris en application d’un arrêté ministériel annuel relatif aux courses de 
taxis, sur la base de l’article 5 du décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015 réglementant les tarifs des courses de taxis (cf. annexe 1). 
 
Pour 2017, l’arrêté ministériel annuel est l’arrêté du 2 novembre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi, modifié par l’arrêté du 22 décembre 2016 
relatif aux tarifs des courses de taxi pour 2017 (cf. annexe 2). 
 
Le présent arrêté fixe les tarifs pour 2017 dans le département de la Marne. 
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Ces tarifs sont des tarifs limites, qui ne peuvent être dépassés.  
 
Des tarifs inférieurs aux tarifs limites peuvent être librement pratiqués. 
Le taxi a le droit d’accorder une réduction par rapport aux maxima fixés par le présent arrêté. 
 
ARTICLE 1er : VALEUR DE LA CHUTE : 0,10 € 
 
(article 3 de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2015 relatif à l’information du consommateur sur les prix des courses de taxi). 
 
Le mode de calcul de la chute est indiqué en annexe 4. 
 
ARTICLE 2 : TARIFS LIMITES TTC 
 

PRIX DU KM 
 

RETOUR 
à la station 

JOUR NUIT 

A CHARGE A 
0,95 € 
noire 

B 
1,43 € 
orange 

A VIDE C 
1,90 € 
bleue 

D 
2,86 € 
verte 

 
 

PRISE EN CHARGE 1,90 € 
Courses de petite distance 
(suppléments inclus) 

7 € 

HEURE D'ATTENTE 21,10 € 
 

SUPPLEMENTS 
 

4ème personne et suivante 0,70 € 
Animal  0,70 € par animal (sauf chien d’aveugle ou d’assistance : gratuit) 

 
 

BAGAGES 
 

PORTE ET MANIPULE  
PAR CLIENT gratuit 
PAR CHAUFFEUR 1 € par bagage (sauf fauteuil handicapé : gratuit) 

 
Les montants de droits de stationnement et de péages sont à la charge du client; ils sont facturés sur justification. 
 
ARTICLE 3  : DISPOSITIONS PARTICULIERES AU DEPARTEMENT DE LA MARNE 
 
Tarif de nuit 
Le tarif de nuit est applicable de 19h à 7h, quelle que soit la période de l’année. 
 
Déclenchement du compteur 
Le compteur ne doit être déclenché au départ de la station ou éventuellement en cours de route que dans les conditions définies par les tarifs fixés au 
présent arrêté. 
 
Changement de tarif pendant une course 
Le conducteur doit signaler au client tout changement de tarif intervenant pendant la course. 
 
Transport de plusieurs clients 
Lorsque le taxi transporte plusieurs clients pour une même course, il ne peut faire payer le prix total de la course à chaque client. 
 
ARTICLE 4 : INFORMATION DU CONSOMMATEUR 
 
L’information du consommateur sur les prix des courses de taxi est soumise aux dispositions de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2015 relatif à 
l’information du consommateur sur les prix des courses de taxi (cf. texte en annexe 3). 
 
ARTICLE 5 : DELIVRANCE DE NOTES AUX CONSOMMATEURS 
 
La délivrance d’une note est soumise aux dispositions des articles 8 à 10 de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2015 relatif à l’information du 
consommateur sur les prix des courses de taxi (cf. texte en annexe 3), et de l’arrêté n° 83-50/A du 3 octobre 1983 relatif à la publicité des prix de tous 
les services, complétées de dispositions propres au département de la Marne par le présent arrêté. 
 
Les mentions à mentionner sont indiquées sur le tableau récapitulatif joint en annexe 6. 
 
ARTICLE 6 : PAIEMENT PAR CARTE BANCAIRE 
 
Pour toutes les courses réalisées par un taxi, quel que soit le montant du prix, le passager peut payer dans le véhicule par carte bancaire (article L 
3121-11-2 du code des transports). 
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ARTICLE 7 : CHANGEMENT DE LA LETTRE DU CADRAN 
 
Pour 2017, la lettre majuscule U de couleur verte est apposée sur le cadran du taximètre après adaptation aux tarifs fixés par le présent arrêté (annexe 
de l’arrêté du 2 novembre 2015 relatif aux courses de taxi). 
 
ARTICLE 8 : REPRESSION DES MANQUEMENTS  
 
Tout manquement aux dispositions du présent arrêté sera poursuivi et réprimé conformément à la législation en vigueur. 
 
ARTICLE 9 : POUVOIRS DES AGENTS DE LA DGCCRF 
 
Conformément aux articles L 512-5 à L 512-10 du code de la consommation et L 450-1 à L 450-3-2 du code de commerce, les agents de la Direction 
Générale de la Concurrence de la Consommation et de la Répression des Fraudes (DGCCRF), agissant sous l’autorité de Madame la 
Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, peuvent notamment accéder à tous locaux, terrains ou moyens de 
transport à usage professionnel, demander la communication de tout document professionnel et en obtenir ou prendre copie par tous moyens et sur 
tous supports, recueillir sur convocation ou sur place les renseignements et justifications, et sont habilités à relever l’identité de la personne qu’ils 
contrôlent. 
 
ARTICLE 10 : ABROGATION DE L'ARRETE PREFECTORAL FIXANT LES TARIFS DE TAXI POUR L’ANNEE PRECEDENTE 
 
Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2015 portant fixation des tarifs de taxis pour l’année 2016 est abrogé. 
 
ARTICLE 11 : EXECUTION DE L'ARRETE 
 
M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, M. 
le Directeur Régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, Mme la Directrice Départementale de la Sécurité 
Publique et M. le Colonel, commandant le groupement de gendarmerie de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera adressé pour information à MM. les Sous-Préfets d’arrondissement, Mmes et MM. les maires des communes concernées et M. le 
Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement. 
 
ARTICLE 12 : PUBLICATION DE L'ARRETE 
 
Le présent arrêté préfectoral sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 26 janvier 2017     
Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général, 
Denis GAUDIN 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 
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Arrêté préfectoral portant modification des statuts du Pôle d’Equilibre  
Territorial et Rural Pays de Brie et Champagne 

 
Le Préfet du département de la Marne, 

 
VU : 

- le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 5741-1 et suivants ; 
- l’arrêté préfectoral du 16 décembre 2015 portant création du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Pays de Brie et Champagne ; 
- l’arrêté préfectoral du  12 septembre 2016 modifié portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la 

fusion de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais, de la Communauté de communes des Portes de Champagne et de la 
Communauté de communes du Pays d’Anglure ; 

- la délibération n° DEL 2016-032 du 27 octobre 2016 du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays de Brie et Champagne  
- la délibération n° AA/N°2016-12-13 du 1er décembre 2016 de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais ;  
- la délibération n° 201612 116 du 5 décembre 2016 de la Communauté de communes du Sud Marnais ; 
- la délibération n° 2254 du 13 décembre 2016 de la Communauté de communes de la Brie Champenoise ; 
- la délibération n° 2016-10-1 du 15 décembre 2016 de la Communauté de communes des Portes de Champagne ; 
- la délibération n° CC/2016-050 du 15 décembre 2016 de la Communauté de communes du Pays d’Anglure ; 

 
CONSIDERANT : 

- qu’ au 1er janvier 2017, un nouvel établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, issu de la fusion de la Communauté 
de communes des Coteaux Sézannais, de la Communauté de communes des Portes de Champagne et de la Communauté de communes du 
Pays d’Anglure, dénommé « Communauté de communes Sézanne – Sud-Ouest Marnais »,  a été créé par arrêté préfectoral du 12 septembre 
2016 modifié ;  

- que les conseils communautaires de la Communauté de communes des Portes de Champagne, de la Communauté de communes des Coteaux 
Sézannais, de  la Communauté de communes du Pays d’Anglure, de la Communauté de communes du Sud Marnais et de la Communauté de 
communes de la Brie Champenoise ont délibéré de manière favorable à la modification des statuts du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Pays 
(PETR) de Brie et Champagne concernant la représentation des membres au sein du conseil syndical, la prise de compétence relative à la 
mise en œuvre des Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) et les dispositions relatives au règlement intérieur du PETR ; 

 
A R RE T E  

 
ARTICLE 1er : Sont autorisées les modifications des articles 2, 5 et 10 des statuts du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Pays de Brie et Champagne.  
 
ARTICLE 2 : Les dispositions suivantes de l’article 2 des statuts du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Pays de Brie et Champagne : 
 
« Le PETR a pour but de mettre en place et de faire vivre une dynamique entre les différents acteurs oeuvrant sur son périmètre dans le but de 
favoriser un aménagement durable du territoire et de définir les mesures nécessaires qui en découlent. A ce titre son objet est : 
 

• Elaborer et suivre le projet de territoire du PETR, pour le compte et en partenariat avec les EPCI qui le composent, définissant ainsi l’identité 
du territoire ainsi que les conditions du développement économique, écologique, culturel et social dans son périmètre. Le projet de territoire 
peut également comporter des dispositions relatives à toute autre question d’intérêt territorial. 

• Fédérer, animer et coordonner les actions touchant à l’intégralité de son territoire, portées par les différents acteurs y oeuvrant. Mettre en 
cohérence, accompagner et soutenir ces actions ainsi que leurs porteurs auprès des partenaires extérieurs. 

• Porter en tant que maître d’ouvrage des opérations dont l’intérêt est défini à l’échelle du territoire concerné dans tout domaine rattaché à son 
aménagement, sa valorisation ou au maintien et au développement de son attractivité. 

• Etre le cadre de contractualisation des politiques territorialisées et  à ce titre porter et mettre en œuvre notamment les dispositifs de 
contractualisation avec l’Etat, la Région, le Département et l’Union Européenne (en particulier LEADER, Contrat de développement territorial, 
ORAC …). 

• Elaborer, approuver, réviser et modifier un Schéma de Cohérence Territoriale, 
• Mettre en place tout service d’ingénierie (technique et financière) pour accompagner les collectivités dans l’exercice de leurs compétences et 

la mise en œuvre de leur projet dans les domaines relevant de l’aménagement et du développement du territoire, notamment dans celui de 
l’urbanisme ». 

 
sont complétées comme suit : 

 
« Le PETR a pour but de mettre en place et de faire vivre une dynamique entre les différents acteurs oeuvrant sur son périmètre dans le but de 
favoriser un aménagement durable du territoire et de définir les mesures nécessaires qui en découlent. A ce titre son objet est : 
 

• Elaborer et suivre le projet de territoire du PETR, pour le compte et en partenariat avec les EPCI qui le composent, définissant ainsi l’identité 
du territoire ainsi que les conditions du développement économique, écologique, culturel et social dans son périmètre. Le projet de territoire 
peut également comporter des dispositions relatives à toute autre question d’intérêt territorial. 

• Fédérer, animer et coordonner les actions touchant à l’intégralité de son territoire, portées par les différents acteurs y oeuvrant. Mettre en 
cohérence, accompagner et soutenir ces actions ainsi que leurs porteurs auprès des partenaires extérieurs. 

• Porter en tant que maître d’ouvrage des opérations dont l’intérêt est défini à l’échelle du territoire concerné dans tout domaine rattaché à son 
aménagement, sa valorisation ou au maintien et au développement de son attractivité. 

• Etre le cadre de contractualisation des politiques territorialisées et  à ce titre porter et mettre en œuvre notamment les dispositifs de 
contractualisation avec l’Etat, la Région, le Département et l’Union Européenne (en particulier LEADER, Contrat de développement territorial, 
ORAC …). 

• Elaborer, approuver, réviser et modifier un Schéma de Cohérence Territoriale, 
• Mettre en œuvre les Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat (OPAH). 
• Mettre en place tout service d’ingénierie (technique et financière) pour accompagner les collectivités dans l’exercice de leurs compétences et 

la mise en œuvre de leur projet dans les domaines relevant de l’aménagement et du développement du territoire, notamment dans celui de 
l’urbanisme ». 

 
ARTICLE 3 : Les dispositions suivantes de l’article 5 « Conseil Syndical » des statuts du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Pays de Brie et 
Champagne : 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 2bis du 15 février 2017– Page 28 - 

« Le PETR est administré par un conseil syndical composé de représentants désignés par les EPCI membres. Chaque EPCI dispose d’au moins un siège. 
Aucun EPCI ne peut disposer de plus de la moitié des sièges. La répartition suivante sera respectée : 

- 3 représentants pour les EPCI dont la population est inférieure à 6 000 habitants, 
- 4 représentants pour les EPCI dont la population est comprise entre 6 000 et 8 000 habitants, 
- 5 représentants pour les EPCI dont la population est supérieure à 8 000 habitants. » 

 
sont remplacées par : 

 
« Le PETR  est administré par un conseil syndical, composé de représentants désignés par les EPCI membres. Chaque EPCI dispose d’au moins un 
siège. Aucun EPCI ne peut disposer de plus de la moitié des sièges. La répartition des sièges sera calculée selon la règle suivante : 3 représentants par 
tranche de 5 000 habitants jusqu’à 10 000 habitants puis 2 représentants supplémentaires par tranche de 5 000 habitants au-delà de 10 000 habitants 
(soient 6 représentants pour les EPCI dont la population est comprise entre 5 000 et 10 000 habitants et 12 représentants pour les EPCI dont la 
population est comprise entre 20 000 et 25 000 habitants). 
 
ARTICLE 4 : Les dispositions suivantes de l’article 10 « Règlement intérieur » des statuts du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Pays de Brie et 
Champagne : 
 
« Le PETR peut se doter d’un règlement intérieur. » 
 

sont remplacées par : 
 
«  Le PETR se dote d’un règlement intérieur dans les 6 mois suivant l’installation de son Conseil syndical. ». 
 
ARTICLE 5 : Les statuts modifiés du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Pays de Brie et Champagne sont annexés au présent arrêté. 
 
ARTICLE 6  : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet d’Epernay, MM. les présidents de communautés de communes 
concernés et M. l’Administrateur général des finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne.  
 
Châlons-en-Champagne, le 24 janvier 2017 
Le préfet, 
Denis CONUS   

STATUTS 
Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 

Pays de Brie et Champagne 
 
Article 1er : Périmètre et dénomination 
Conformément aux articles L 5741-1 à L 5741-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est formé un Pôle d’Equilibre Territorial et rural entre : 

- la Communauté de communes de la Brie Champenoise, 
- la Communauté de communes des Coteaux Sézannais, 
- la Communauté de communes du Pays d’Anglure, 
- la Communauté de communes des Portes de Champagne, 
- la Communauté de communes du Sud Marnais. 

Ce PETR prend la dénomination de « Pays de Brie et Champagne ». 
 
Article 2 : Objet 
Le PETR a pour but de mettre en place et de faire vivre une dynamique entre les différents acteurs oeuvrant sur son périmètre dans le but de favoriser 
un aménagement durable du territoire et de définir les mesures nécessaires qui en découlent. A ce titre son objet est : 
 

• Elaborer et suivre le projet de territoire du PETR, pour le compte et en partenariat avec les EPCI qui le composent, définissant ainsi l’identité 
du territoire ainsi que les conditions du développement économique, écologique, culturel et social dans son périmètre. Le projet de territoire 
peut également comporter des dispositions relatives à toute autre question d’intérêt territorial. 

• Fédérer, animer et coordonner les actions touchant à l’intégralité de son territoire, portées par les différents acteurs y oeuvrant. Mettre en 
cohérence, accompagner et soutenir ces actions ainsi que leurs porteurs auprès des partenaires extérieurs. 

• Porter en tant que maître d’ouvrage des opérations dont l’intérêt est défini à l’échelle du territoire concerné dans tout domaine rattaché à son 
aménagement, sa valorisation ou au maintien et au développement de son attractivité. 

• Etre le cadre de contractualisation des politiques territorialisées et à ce titre porter et mettre en œuvre notamment les dispositifs de 
contractualisation avec l’Etat, la Région, le Département et l’Union Européenne (en particulier LEADER, Contrat de développement territorial, 
ORAC …). 

• Elaborer, approuver, réviser et modifier un Schéma de Cohérence Territoriale, 
• Mettre en œuvre les Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat (OPAH). 
• Mettre en place tout service d’ingénierie (technique et financière) pour accompagner les collectivités dans l’exercice de leurs compétences et 

la mise en œuvre de leur projet dans les domaines relevant de l’aménagement et du développement du territoire, notamment dans celui de 
l’urbanisme. 

 
Article 3 : Siège social 
Le siège social est fixé à la mairie de Sézanne. 
 
Article 4 : Durée 
Le PETR est créé pour une durée illimitée. 
 
Article 5 : Conseil Syndical 
Le PETR est soumis aux règles applicables aux syndicats mixtes prévus à l’article L 5711-1 du CGCT. 
Le PETR est administré par un conseil syndical, composé de représentants désignés par les EPCI membres. Chaque EPCI dispose d’au moins un siège. 
Aucun EPCI ne peut disposer de plus de la moitié des sièges. La répartition des sièges sera calculée selon la règle suivante : 3 représentants par 
tranche de 5 000 habitants jusqu’à 10 000 habitants puis 2 représentants supplémentaires par tranche de 5 000 habitants au-delà de 10 000 habitants 
(soient 6 représentants pour les EPCI dont la population est comprise entre 5 000 et 10 000 habitants et 12 représentants pour les EPCI dont la 
population est comprise entre 20 000 et 25 000 habitants).  
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La durée du mandat des délégués est liée à celle des conseils communautaires ou municipaux le cas échéant.  
Chaque délégué titulaire dispose d’une voix. 
Les EPCI désignent un nombre de délégués suppléants égal à la moitié (arrondie à l’entier supérieur) au nombre de titulaires. En cas d’absence d’un 
titulaire, ce dernier informe un suppléant qui aura alors voix délibérative. En cas d’empêchement des suppléants, le titulaire peut donner procuration 
pour voter en son nom à un autre délégué. Chaque délégué ne peut recevoir qu’une procuration. 
Pour délibérer valablement, le conseil syndical doit être composé d’au moins la moitié de ses membres. Les décisions se prennent à la majorité simple 
des votes exprimés. Le Président dispose d’une voix prépondérante en cas de partage. 
Le conseil syndical se réunit sur convocation du Président autant que nécessaire et au moins une fois par semestre. 
 
Article 6 : Président, vice-présidents, bureau et commissions. 
Le conseil syndical élit parmi ses membres un Président, qui est l’organe exécutif du PETR. 
Le conseil syndical élit parmi ses membres des vice-présidents dont il a déterminé le nombre. 
Le Président et les vice-présidents constituent le bureau du conseil syndical. Le bureau se réunit autant que nécessaire. Le bureau peut recevoir une 
délégation de pouvoir de la part du conseil syndical dans les limites de l’article L 5211-10 du CGCT. 
Des commissions thématiques pourront être créés. 
 
Article 7 : Conseil de développement et conférence des maires. 
Un conseil de développement territorial réunit les représentants des acteurs économiques, sociaux, culturels, éducatifs, scientifiques et associatifs du 
territoire du PETR. Il est consulté sur les orientations du conseil syndical et peut donner son avis ou être consulté sur toute question d’intérêt territorial. 
Le rapport annuel d’activité du conseil de développement fait l’objet d’un débat devant le conseil syndical. Les modalités de fonctionnement sont 
déterminées dans le règlement intérieur. 
La conférence des maires regroupe les maires des communes du périmètre du PETR. Elle est consultée lors de l’élaboration, la révision ou la 
modification du projet de territoire et se réunit au minimum une fois par an. 
 
Article 8 : Financement 
Les ressources du PETR sont celles prévues à l’article L 5212-19 du CGCT. 
La contribution des EPCI membres est assurée par le biais d’une participation fixée proportionnellement au nombre d’habitants. Cette participation est 
révisable chaque année. 
 
Article 9 : Adhésion, Retrait 
L’adhésion d’un EPCI postérieurement à la création du PETR s’effectue dans les conditions de l’article L 5211-18 du CGCT. Les EPCI adhérents devront 
s’acquitter de la participation aux frais de fonctionnement de l’année pleine en cours. 
Le retrait d’un EPCI est possible dans les conditions de l’article L 5211-19 du CGCT. 
 
Article 10 : Règlement intérieur 
Le PETR se dote d’un règlement intérieur dans les 6 mois suivant l’installation de son Conseil syndical. 
 
Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral du 24 janvier 2017 
Le préfet, 
Denis CONUS   
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Direction des ressources humaines, des moyens et de la logistique 
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SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-Préfecture de Reims 
 
 

 

 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 2bis du 15 février 2017– Page 48 - 

 

 
 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 2bis du 15 février 2017– Page 49 - 

 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 2bis du 15 février 2017– Page 50 - 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

Sous-Préfecture d’Epernay 
 
 

Autorisations d’organiser une manifestation sportive  
 
Par arrêté préfectoral du 10 février 2017, l’association «  DORMANS RACING CLUB », sise à Dormans, a été autorisée à organiser un trail « LE TRAIL 
DES COQS » le dimanche 26 février 2017 à Dormans. 
 
Par arrêté préfectoral du 13 février 2017, l’association «  TRAIL AVENTURE » a été autorisée à organiser une course pédestre « TRAIL DE LA 
MONTAGNE DE REIMS » les samedi 11 et dimanche 12 mars 2017 au départ d’Ecueil. 
 
 
Ces arrêtés peuvent être consultés à la sous-préfecture d’Epernay – Pôle départemental des manifestations sportives. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Sous-Préfecture de Vitry le François 
 
 

 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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SERVICES DECONCENTRES 
 
 

Délégation territoriale de la Marne de l’Agence régionale de santé  
Grand Est 
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Décision n° 2017 –  0078 du 31 janvier 2017 

 

Renouvellement d'autorisation de fonctionnement d’un lactarium à usage intérieur 
sur le site de l’hôpital Maison Blanche présentée par le centre hospitalier universitaire de Reims 

 
LE DIRECTEUR GENERAL 

DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 
GRAND EST 

 
VU le code de la santé publique et notamment les articles L.2323-1 à L.2323-3, L.5311-1, et D. 2323-1 à D.2323-15 ; 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
VU la loi n°2011-940 du 10 août 2011 modifiant certaines de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients et 
à la santé et aux territoires et notamment son article 35 ; 
VU la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier 
électoral ; 
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VU la loi n’°205-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République notamment son article 136 ; 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
VU  le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle délimitation des régions et prorogeant le 
mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant les infirmiers ; 
VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe Lannelongue en tant que Directeur Général de l’agence régionale de 
santé Grand Est ; 
VU le schéma régional d'organisation des soins du projet régional de santé de la région Champagne-Ardenne arrêté par le directeur général de l'agence 
régionale de santé de Champagne-Ardenne le 13 avril 2012 ; 
VU l’arrêté du 18 mars 2009 relatif au prix de vente et au remboursement par l’assurance maladie du lait humain ; 
VU l’arrêté du 25 août 2010 relatif aux tests de dépistage réalisés pour les dons de lait maternel et à leur condition de réalisation ; 
VU la décision du 3 décembre 2007 du directeur général de l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé définissant les règles de 
bonne pratique prévues à l’alinéa 3 de l’article L.2323-1 du code de la santé publique ; 
VU l’instruction DGOS/R3/2010/459 du 27 décembre 2010 relative à l’autorisation et à l’organisation des lactariums ; 
VU la décision ARS n°2012-1177 du 27 août 2012 portant autorisation de fonctionnement d’un lactarium à usage intérieur au centre hospitalier 
universitaire de Reims ; 
VU le dossier de demande de renouvellement d'autorisation de fonctionnement d’un lactarium à usage intérieur sur le site de l’hôpital Maison Blanche 
présenté par le centre hospitalier universitaire de Reims, réceptionné le 21 juin 2016 ; 
VU l’avis de conformité de l’agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé en date du 23 décembre 2016 ; 

 
CONSIDERANT 

 
- que, le renouvellement d’autorisation d'un lactarium à usage intérieur sur le site du centre hospitalier universitaire de Reims, titulaire d'une 
autorisation d'activité de soins de gynécologie-obstétrique, de néonatologie avec soins intensifs et de réanimation néonatale – maternité de Niveau III 
est justifié au regard des besoins des nouveaux nés (notamment des prématurés) hospitalisés dans l'établissement qui relèvent des indications 
médicales du lait traité ; 
- que les conditions techniques de fonctionnement et d’organisation du lactarium à usage intérieur installé sur le site de l’hôpital Maison Blanche 
demeurent conformes aux règles prévues à l’article L. 2323-1 du code de la santé publique ainsi qu’à l’instruction DGOS/R3/2010/459 du 27 décembre 
2010, 
 

DECIDE 
 
Article 1 Le renouvellement de l'autorisation de faire fonctionner un lactarium à usage intérieur sur le site de l’hôpital Maison Blanche (ET : 
510004302) est accordé au centre hospitalier universitaire de Reims (EJ : 510000029). 
 
Article 2 La durée de validité de la présente autorisation est de 5 ans à compter du 27 août 2017, échéance de l’autorisation en cours. 
 
Article 3 Le prochain renouvellement de l’autorisation sera subordonné au dépôt d’un dossier de demande de renouvellement d’autorisation dans les 
conditions prévues à l’article D. 2323-6 du code de la santé publique. 
 
Article 4 La présente décision peut faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, Direction générale de l’organisation 
des soins, bureau R3, 14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP ou d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un délai de 2 mois à 
compter de la notification de la présente décision au demandeur. A l'égard des tiers, ce délai court à compter de la publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Grand Est, conformément aux dispositions de l'article R.6122-41 du Code de la santé publique. 
 
Nancy, le 31 janvier 2017 
Le Directeur Général de  
l'agence régionale de santé Grand Est, 
Christophe LANNELONGUE 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

Mises en demeure de faire cesser un danger imminent  
 
 
Madame OLLIVET Chantal, Maryse, Jeanne, épouse BENA UT, née le 6 septembre 1938 à Reims, et Madame 
BENAUT Anne-Valérie, Carine, Estelle, épouse GARNOT EL, née le 2 août 1981 à Reims, domiciliées respectivement 1 
et 3 rue de la Romagne 51490 Saint-Masmes, propriétaires du logement situé 5-7 rue Louis Cornet à Saint-Masmes , 
(références cadastrales : B 58) sont mises en demeure de prendre, dans le délai maximum de 1 mois à compter de la 
notification du présent arrêté, les mesures suivantes dans ce logement propres à faire cesser le danger imminent pour la 
santé ou la sécurité des occupants. 
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Madame OLLIVET Chantal, Maryse, Jeanne, épouse BENA UT, née le 6 septembre 1938 à Reims, et Madame 
BENAUT Anne-Valérie, Carine, Estelle, épouse GARNOT EL, née le 2 août 1981 à Reims, domiciliées respectivement 1 
et 3 rue de la Romagne 51490 Saint-Masmes, propriétaires du logement situé  6 rue de la Gare à Saint-Masmes , 
(références cadastrales : B 87) sont mises en demeure de prendre, dans le délai maximum de 1 mois à compter de la 
notification du présent arrêté, les mesures suivantes dans ce logement propres à faire cesser le danger imminent pour la 
santé ou la sécurité des occupants. 
 
 

Déclarations d’insalubrité remédiable 
 
Le logement sis 23 rue du Bassin 51170 Fismes , (références cadastrales : AD 307) propriété de Monsieur GARET 
Guy , né le 29/01/1931 à Crugny et Madame GOGUET Janine Germaine (épouse GARET) , née le 21/11/1931 à Marle 
sur Seine, domiciliés à Le Bochet – 1 rue de la Bonne Maison 51170 Courville, propriété acquise dont les références de 
publications des actes de propriété sont les attestations du 29/10/99 et du 7/02/00 volume 1999 P9644, est déclaré 
insalubre avec possibilité d’y remédier. 
 
 
Le logement sis 4-6 rue Louis Cornet 51490 Saint-Ma smes , (références cadastrales : B 74) propriété de Madame 
OLLIVET Chantal, Maryse, Jeanne, épouse BENAUT , née le 6 septembre 1938 à Reims, et de Madame BENAUT 
Anne-Valérie, Carine, Estelle, épouse GARNOTEL , née le 2 août 1981 à Reims, domiciliées respectivement 1 et 3 rue 
de la Romagne 51490 Saint-Masmes, propriété acquise dont les références de publications des actes de propriété sont 
l’attestation du 23 décembre 1986 volume 12694 n°16  et l’attestation du 11 août 2006 volume 2006 P n° 7342 suivie d’une 
attestation rectificative publiée le 2 octobre 2006 n° 2006 P 8804, est déclaré insalubre avec possibi lité d’y remédier. 
 
 
Ces arrêtés peuvent être consultés à la Délégation territoriale Marne de l’Agence régionale de santé Grand Est – Service territorial 
Santé-Environnement – Complexe du Mont Bernard à Châlons-en-Champagne. 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


